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    Introduction générale

    Une histoire de France

    
      À l’heure de la mondialisation et du multiculturalisme, à l’heure d’une world history de plus en plus globalisée, qui privilégie les phénomènes transnationaux et des « histoires connectées » rapprochant territoires, peuples et temporalités, proposer une nouvelle version du « roman national » peut surprendre et paraître une entreprise quelque peu étroite, enfermée dans une vision limitée au pré carré (ou hexagonal) de la nation France.

      Il n’en est rien. D’abord, parce que l’histoire ne s’écrit plus aujourd’hui comme il y a un siècle (et même un demi-siècle). Ensuite, parce que cette nouvelle Histoire de France ne se réduit jamais à un discours unique et unitaire, à une clé qui ouvrirait magiquement la grande porte du temps : la démarche commune aux treize volumes qui la composent se veut plurielle, diverse, inventive. Et, surtout, ouverte aux débats. Elle ambitionne, en effet, de rendre compte de la variété des « vérités », de la diversité des problématiques, des enjeux, des controverses et des combats dont se nourrit le métier d’historien, pour répondre aux questions et aux interrogations du présent.

    

    
      Du Ve siècle à l’aube du XXIe siècle, de Clovis à Chirac, cette histoire de France s’attache au temps court des événements et de la conjoncture, comme au temps long des structures de l’économie et de la société ; elle accorde une importance centrale au fonctionnement et à l’expression des pouvoirs, aux formes et aux manifestations des cultures et des croyances, à la puissance des imaginaires et des représentations. Et elle n’oublie pas la civilisation matérielle, ces « choses banales » du quotidien, comme l’habitat ou l’alimentation.

      Une « histoire totale » donc, mais dont l’un des moteurs est l’histoire du pouvoir, moteur qui explique et justifie le découpage chronologique des volumes, scandés par des règnes, des présidences, ou de grands événements. Nul artifice ici : ce choix résulte du constat que l’histoire et la nature particulières, aujourd’hui si controversées, de l’« identité nationale » française, sont en grande partie liées au travail multiséculaire de l’État sur le territoire et sur la société, depuis les Capétiens au moins, à la différence d’autres nations qui se sont construites à partir de critères culturels ou linguistiques, avant de forger un État national comme c’est le cas notamment de l’Italie et de l’Allemagne, voire de l’Espagne : à l’époque où Henri IV était « roi de France et de Navarre », Philippe II se proclamait « roi de Castille, de Léon, d’Aragon, des Deux-Siciles, de Jérusalem, de Portugal, de Hongrie, de Dalmatie, de Croatie, de Navarre, de Grenade, de Tolède, de Valence, de Majorque, de Séville, de Sardaigne, de Cordoue, de Corse, de Murcie, de Jaèn, de l’Algarve, d’Algesiras, de Gibraltar, des îles Canaries, des Indes Orientales et Occidentales, des Îles et de la Terre Ferme de la mer océane, archiduc d’Autriche, duc de Bourgogne, de Brabant, de Milan, d’Athènes et de Néopatrie, comte de Habsbourg, de Flandre, du Tyrol, de Barcelone, du Roussillon et de Cerdagne… ».

      En France donc, l’État, un État de plus en plus lourd et « central », a été antérieur à la Nation, ce qui explique l’importance accordée ici, dans tous les volumes, à l’histoire complexe de la construction, des formes et des manifestations de ce pouvoir souverain et de ses relations, souvent tourmentées, souvent conflictuelles, avec les espaces, les institutions et les populations du royaume, de l’Empire ou de la République, qu’il s’efforce de soumettre à l’obéissance, par la violence, la persuasion ou la « servitude volontaire ».

      Bien évidemment, à cette histoire, il fallait choisir un commencement : la révolution néolithique ? « Nos ancêtres les Gaulois » ? L’élection d’Hugues Capet ? Il nous a semblé clair, sans téléologie aucune, que la « France » renvoyait d’abord au « royaume des Francs », Regnum Francorum, une entité politique émergeant, entre Loire et Seine, vers 481/482, à partir du règne de Clovis, rex Francorum, un titre dont se réclamèrent ensuite les Mérovingiens, les Carolingiens, puis les Capétiens.

      Avec une trame chronologique et le récit comme fil conducteur, le découpage « classique » de cette histoire ne s’interdit pas pour autant quelques libertés, à l’exemple­ du volume sur les « Renaissances », qui s’ouvre en 1453, ou de celui des « guerres de Religion », qui se prolonge jusqu’en 1629 (la paix d’Alès). Chaque auteur a eu à cœur de diversifier les éclairages, les jeux d’échelle (régions, provinces, « pays », du village à l’ensemble du territoire, du paysan au roi, de l’ouvrier au chef de l’État), afin de rendre compte de la multitude des réalités sociales, économiques et culturelles dont participaient les hommes et les femmes, souvent anonymes, qui ont tissé la trame de la nation France.

      L’ensemble des volumes bénéficie d’un travail éditorial d’une qualité particulière, concrétisé par de très nombreux – et magnifiques – documents (textes, images), souvent­ rares, certains publiés pour la première fois qui accompagnent et enrichissent tous les chapitres et permettent à chaque lecteur de constituer son musée imaginaire de l’histoire de France. Ces milliers de documents ne sont pas proposés à titre de simples illustrations, pour agrémenter les développements, mais comme des sources à part entière, expliquées en détail, afin d’étayer le corps du texte et d’éclairer le récit et les analyses.

      Un soin et une attention spécifiques ont été accordés à l’appareil cartographique, original et en grande partie inédit, lui aussi conçu à toutes les échelles : de la micro-histoire d’un village ou d’une seigneurie, à l’ensemble du territoire national, voire européen ou mondial. Car cette histoire de France, dès sa genèse, a été une histoire faite d’échanges et d’amalgames, d’additions et de mélanges, en relation constante avec les autres espaces-temps : l’Europe et le monde sont évidemment et constamment parties prenantes dans notre passé, d’autant que pour aucune nation, le dialogue avec le monde n’entraîne une expropriation, un effacement de sa propre histoire.

      Afin que chaque lecteur puisse, précisément, s’approprier sa propre histoire, les volumes comportent un « atelier de l’historien », qui permet de participer à la construction, à la « fabrique » d’une science humaine en perpétuelle métamorphose, avec le souci constant de la preuve et de ces « faits têtus », qui sont la matière première de l’historien : les sources, dans leur infinie diversité (avec des exemples précis de leur utilisation), les mises en question des problématiques anciennes, les débats, les enjeux, l’histoire de l’histoire… Il s’agit ici de mettre en valeur une histoire qui interroge, et qui s’interroge.

      C’est ainsi qu’une attention particulière est accordée aux controverses qui animent et parfois divisent les chercheurs, mais aussi aux chantiers les plus récemment ouverts sur le territoire toujours plus vaste exploré par les historiens. Car le passé interpelle sans cesse le présent ; l’histoire est un processus jamais achevé, en relation directe avec les interrogations les plus vives, les plus brûlantes de l’actualité : la violence, la croyance, le pouvoir, la guerre, mais aussi la question des colonies et de l’esclavage pour la période révolutionnaire et impériale, celle de l’extrémisme religieux dans le XVIe siècle des « guerriers de Dieu », ou la place des femmes dans l’histoire. Laboratoire d’expériences et d’hypothèses, cette France du passé est le cœur palpitant de chaque volume, une France « décrispée », sans prédestination « nationale ». Un grand terrain d’étude et d’expérimentation, ouvert aux analyses les plus diverses.

      Enfin, chaque tome comporte une série d’annexes qui facilitent la lecture, et permettent d’approfondir et de prolonger la connaissance des périodes : glossaires, chronologie récapitulative, courtes biographies, généalogies, bibliographie, index…

    

    
      Vivante et vibrante du bruissement heureux ou tragique de centaines de millions de vies, passionnante dans sa diversité et dans la multiplicité des éclairages ou des interrogations qu’elle propose, cette nouvelle Histoire de France témoigne tout à la fois de l’effervescence, de la richesse et de la fécondité de l’école historique française : choisis parmi les meilleurs connaisseurs de chaque période, les dix-sept auteurs, chacun avec sa sensibilité propre, ont eu, en toute liberté, l’ambition, par une démarche scientifique rigoureuse, de rendre accessible les résultats les plus récents de la re­cherche, une recherche trop souvent réservée aux seuls spécialistes.

      Jean-Louis Biget, pour l’histoire médiévale, et Henry Rousso, pour l’histoire contemporaine, m’ont aidé de leur compétence et de leur savoir à coordonner cet ensemble destiné à offrir l’état le plus actuel des connaissances, au service d’une meilleure intelligibilité du passé et donc d’une meilleure compréhension du présent­.

      Et peut-être plus encore, car une société qui ne s’interroge pas sur son histoire, sur son passé, est, d’une certaine manière, une société sans avenir.

    

    
      Joël Cornette

    

  
    
       
       
       
       
    

    Préface

    481/482-888

    
      
        « Le peuple illustre des Francs, institué par Dieu »

        Prologue de la Loi salique (vers 763-764)

      

    

    
      Cette proclamation messianique figure en tête de la loi salique, dans sa version de la fin du règne de Pépin le Bref († 768). Elle exalte les Francs, peuple élu par Dieu pour incarner la Nouvelle Alliance. Les succès du roi, sacré par le pape à Saint-Denis, paraissent fonder cette prétention.

      Les Francs ont effectivement joué un rôle majeur dans la genèse, l’histoire et la christianisation de l’Europe et plus particulièrement de la France. Jadis et naguère, ils ont fourni bien des héros à la geste nationale : Clovis, Dagobert, Charles Martel, Pépin le Bref, Charlemagne, voire Charles le Chauve. Et puis notre pays leur doit son nom.

      Cette fonction éponyme justifie que toute « Histoire de France » commence avec leur entrée en Gaule. Pourtant, il a semblé légitime d’intituler ce livre « La France avant la France ». C’est que le roman monarchiste ou l’épopée républicaine ont fait subir à la réalité bien des distorsions. À parcourir les pages qui suivent, on saisit que ce qui était donné pour l’histoire composait une fable aux strates multiples. Le propos de l’ouvrage concerne évidemment le territoire français actuel, mais son contenu démontre que n’apparaît, entre le Ve et le IXe siècle, aucun des éléments constitutifs d’une entité « France » : état, nation, unité linguistique ou sentiment d’une identité commune.

      La période concernée a, depuis quarante ans, fait l’objet d’une réévaluation complète. Spécialistes avertis, Charles Mériaux – pour les temps mérovingiens, et Geneviève Bührer-Thierry – pour l’époque carolingienne, présentent les résultats essentiels de cette relecture. Ils témoignent du profond effort d’objectivité qui a permis de dépasser les querelles d’écoles et de nations ; ils montrent la mise à distance de la foisonnante imagerie romantique, dont ils ont souhaité que soient repris, en contrepoint, quelques exemples significatifs. Ils relèguent dans l’obsolescence scientifique l’effondrement du monde romain et la ruée des barbares ; ils donnent un fondement anthropologique et/ou rationnel aux drames et aux violences sanglantes du palais mérovingien, comme à l’incurie des « rois fainéants ». Ils ramènent la gloire des Carolingiens à de justes proportions.

      Prenant appui sur les apports récents de l’archéologie, ils invitent d’abord à considérer « les invasions barbares » comme une erreur de perspective et un abus de langage. En effet, les Goths et les Francs, romanisés de longue date et de plus très minoritaires, n’ont pas détruit l’héritage romain, mais ils en ont assuré la permanence en Gaule. Ils n’ont bouleversé ni les structures agraires, ni les rapports sociaux, et ils ont conservé les institutions administratives, culturelles et religieuses du Bas-Empire.

      Ainsi, l’Antiquité tardive se prolonge-t-elle jusque vers 600/630. Charles Mériaux et Geneviève Bührer-Thierry soulignent avec raison que le glissement vers le Moyen Âge se produit pendant les règnes de Clotaire II (seul roi des Francs de 613 à 629) et de son fils Dagobert (629-639). Cette évolution fondamentale fait suite au nadir économique et démographique consécutif à la grande peste du VIe siècle. Mais, à partir du point bas atteint à ce moment, débute un essor de la population et de l’occupation du sol, qui se prolonge ensuite jusqu’au XIIIe siècle. Particulièrement sensible dans les pays du nord de la Loire, il entraîne le basculement du centre de gravité économique de l’Europe occidentale vers le nord-ouest et relègue la zone méditerranéenne dans une position subordonnée.

      Le monde franc, à l’instar de celui des derniers siècles gallo-romains, présente une société très contrastée, où s’affirment des rapports et des liens qu’on peut considérer comme les prodromes lointains du système féodal. Il vit quasi ex­clu­si­vement de l’agriculture La possession du sol y constitue la richesse dominante. Cette donnée confère, dans chaque cité, la prépondérance à quelques familles de grands propriétaires fonciers, qui forment l’aristocratie. Le prestige de cette dernière tient à l’importance de sa clientèle armée et de ses dépendants ; il se nourrit également d’une composante religieuse ; en effet, les puissants contribuent à l’avancée de la christianisation par la fondation d’églises et de monastères ; et puis la totalité des évêques et des saints appartient à leur milieu. Les conditions matérielles réduisant le pouvoir à un horizon régional, la relation entre le souverain et le peuple passe par la médiation obligée de l’aristocratie. Dans ce contexte, l’autorité royale n’existe que par le consensus de la majorité des « grands ». Charles Mériaux et Geneviève Bührer-Thierry font bien voir qu’une telle conjoncture intervient seulement dans la guerre victorieuse, qu’elle soit extérieure – tournée vers l’expansion du Regnum Francorum, ou bien – à défaut – intérieure, opposant d’abord Burgondie, Neustrie et Austrasie, puis les trois Francies issues de l’Empire à Verdun en 843. La victoire rassemble l’aristocratie autour du chef de guerre, car elle permet à ce dernier de distribuer butin, prisonniers, terres et charges.

      La prééminence de l’aristocratie s’exprime clairement tout au long du VIIe siècle et plus encore dans l’éviction des Mérovingiens par une puissante famille austrasienne, après une « longue marche » d’un siècle et demi, concomitante du « décollage » des pays du Nord-Ouest. Il s’agit bien sûr des Carolingiens, dont le pouvoir se fonde en premier lieu sur la conquête ; afin de le pérenniser, Charlemagne essaie ­d’étendre simultanément à toute l’Europe le modèle d’un patrimoine privé, géré par une clientèle qu’unissent à son patron des liens de dépendance et/ou des liens familiaux. Ainsi naît une « aristocratie d’Empire », détentrice de biens et de fonctions dans de nombreuses régions. En parallèle, la religion constituant le lien fédérateur essentiel de la société, les Carolingiens s’appuient également sur l’Église et tentent de faire se confondre la communauté de leurs sujets avec celle des chrétiens.

      L’ordre carolingien ne présente donc aucunement les caractères d’un État ; il repose très largement sur des collaborations aristocratiques et ecclésiastiques précaires. Aussi bien, malgré la restauration de l’Empire en 800, le regroupement territorial extraordinaire opéré par Charlemagne connaît-il des difficultés dès que s’épuise le dynamisme de la conquête. Ouvert aux attaques des pirates, scandinaves au nord, sarrasins au sud, il s’avère un puzzle éphémère, dont les composants, des entités d’espace restreint, retrouvent leur autonomie structurelle. Charles Mériaux et Geneviève Bührer-Thierry dissipent ainsi des illusions longtemps entretenues dans l’historiographie et ramènent l’histoire à la vérité des faits. Cette hygiène permet de mieux comprendre les évolutions politiques de l’époque franque.

      Faut-il pour autant considérer celle-ci comme un âge sombre, après qu’elle a jadis été célébrée comme le temps des héros fondateurs ? Si ce livre jette à bas toute idée d’État pour l’époque, il n’en met pas moins en évidence des phénomènes décisifs pour l’avenir : un premier développement de l’économie entre Loire et Rhin, le progrès de la christianisation et puis l’émergence, dans la seconde moitié du IXe siècle, d’une Francie occidentale appelée à devenir la matrice de la France ultérieure.

      Charles Mériaux et Geneviève Bührer-Thierry soulignent également que la période n’est pas celle de « l’infélicité des Goths », le long tunnel d’ignorance déploré par Rabelais et les humanistes. La convergence culturelle des élites « barbares » et des élites gallo-romaines a permis leur fusion rapide. Aux Ve et VIe siècles, aucune régression ne se discerne dans la culture des laïcs, ni dans l’usage de l’écrit, et la langue évolue selon un processus normal. Ensuite, monastères et églises jouent un rôle positif dans la conservation des œuvres antiques. Et de même les Carolingiens ; parallèlement à l’instauration d’une écriture normalisée, dans un Empire ou des royaumes dépourvus d’unité linguistique, ils s’efforcent de promouvoir, comme langue de l’Église et de l’administration, un latin aussi proche que possible de son expression classique. Cette volonté provoque la copie systématique des textes anciens. La période du Ve au IXe siècle ne correspond donc nullement au degré zéro de la culture. Tout au contraire, elle assume un rôle primordial dans la transmission d’une grande part de la littérature latine à l’Occident des temps futurs. La très belle iconographie de ce volume rend superbement compte de l’activité de production des manuscrits déployée à cette époque.

      Puisque l’évolution des savoirs procède d’une approche neuve des sources, Charles Mériaux et Geneviève Bührer-Thierry introduisent aussi leurs lecteurs dans l’atelier de l’historien, afin de les familiariser avec les méthodes dont use aujourd’hui ce dernier. Ils leur permettent notamment de découvrir les aléas de l’interprétation des textes, à partir de l’exemple éclairant des Dix livres d’histoire de Grégoire de Tours. Ils montrent également que l’archéologie, en apparence moins sujette à caution que la documentation écrite, se prête néanmoins à des controverses, de sorte qu’il a fallu revenir sur l’interprétation ethnique ou religieuse du mobilier de certaines sé­pul­tures. Ils évoquent encore les rivalités franco-allemandes qui ont relayé les regrets des hommes de la Renaissance pour nourrir la légende des « invasions barbares ».

      Voici donc un beau livre. Fondé sur l’état actuel de la recherche, il présente la substance des révisions opérées au cours des dernières décennies. Tout en reprenant une trame chronologique usuelle, éclairée par une cartographie pertinente et originale, il offre un panorama entièrement revisité de la période écoulée entre la fin du Ve siècle­ et celle du IXe. Il modifie de manière essentielle les perspectives concernant « les origines de la France ». Premier volume d’une série, il offre une solide pierre d’attente aux tomes suivants, l’ensemble promettant de constituer un édifice majeur, qu’on pourrait à bon droit nommer, en s’inspirant d’une collection antérieure, Monumenta Franciae Historica, « Les Monuments Historiques de la France ».

    

    
      Jean-Louis Biget

    

  
    
       
       
       
       
    

    Introduction

    
      En 481 – ou peut-être seulement en 482, car l’imprécision des textes nous interdit d’être parfaitement sûrs de la chronologie – Clovis succéda à son père Childéric à la tête d’un groupe de guerriers francs assurant au nom de Rome l’administration des régions du nord de la Gaule situées entre l’Escaut et la Somme. Trois décennies de règne, marquées par l’expansion géographique de la puissance franque en Gaule et la conversion du souverain, contribuèrent à enraciner le pouvoir de celui qui, le premier, est connu sous le nom de « roi des Francs » (rex Francorum), un titre dont se ré­cla­mèrent ensuite non seulement les Mérovingiens au VIe et au VIIe siècle, mais également, à partir du milieu du VIIIe siècle, l’ensemble des souverains carolingiens et, encore au XIIe siècle, tous les rois capétiens. En 481/482 commence donc la construction d’un ensemble politique, le « royaume des Francs » (Regnum Francorum) dans la continuité duquel se placèrent tous les souverains du Moyen Âge et des Temps Modernes. On peut affirmer que, dans la perspective d’une histoire politique du pouvoir et de ses représentations, la royauté franque du Ve siècle marque bien le début de l’histoire de « France ». Il faut cependant attendre l’année 888, lorsque se désagrège définitivement l’unité franque à la suite du règne de l’empereur Charles le Gros, pour constater que l’histoire du royaume de Francie occidentale diffère de celle des autres royaumes nés du partage de Verdun de 843. L’histoire de France ne se confond plus avec celle des Francs. De 482 à 888, c’est donc à suivre cette histoire singulière de la France avant la France que le lecteur est ici invité.

      Il n’est plus question de soutenir que les Francs, du Ve au IXe siècle, participaient à la réalisation nécessaire et inéluctable d’une France éternelle et de juger les acteurs de cette période en fonction du zèle – ou, précisément, de l’absence de zèle – qu’ils mirent à construire la nation française. L’histoire du haut Moyen Âge ne s’écrit plus aujourd’hui comme il y a un siècle. Longtemps prisonnière d’une conception nationaliste du passé dont les grandes lignes furent composées au XIXe siècle, la période franque a été malmenée en France où l’on considérait plutôt les royaumes mérovingien et carolingien comme des ancêtres de la nation allemande. La ­République trouva commode d’inventer un passé fondé sur des origines gauloises, tandis qu’aux yeux de nombreux autres historiens, l’histoire de France ne commençait qu’avec l’élection d’Hugues Capet en 987. Après la Seconde Guerre mondiale, la construction européenne, la réconciliation franco-allemande, l’ouverture des horizons intellectuels, l’intérêt des chercheurs anglo-saxons pour ce qu’ils ont longtemps nommé les Dark Ages de l’histoire européenne, ont ouvert un chantier considérable qui, en moins d’un demi-siècle, a bouleversé de fond en comble notre conception de cette période.

      Le renouveau n’est pas moins important quand on se penche sur les documents du haut Moyen Âge. Dans certains domaines, comme l’archéologie, les connaissances ont crû à une vitesse telle que l’on peine aujourd’hui à les maîtriser. À la fois parce que le nombre des chantiers a explosé, en lien avec les dispositions favorisant l’archéologie préventive, mais aussi parce que les moyens d’interprétation scientifique ont gagné en précision. Si l’on considère les sources écrites, il est plus rare d’exhumer des documents restés inconnus. Certaines découvertes obligent cependant à d’importantes révisions : il en va ainsi de fragments des archives mérovingiennes de l’abbaye Saint-Martin de Tours. Mais les historiens ont surtout appris à lire différemment les textes déjà connus. Ceux du XIXe siècle y puisaient avant tout des informations factuelles pour établir le cours des événements et reconstituer l’histoire « telle qu’elle s’était réellement passée », pour reprendre l’expression de Léopold von Ranke. Or, écrire l’histoire n’est jamais une activité neutre, pas plus dans le haut Moyen Âge que dans les siècles ultérieurs : historiens et chroniqueurs, clercs dans leur très grande majorité, imposaient une vision du passé qui servait leurs intérêts présents. Les historiens déconstruisent aujourd’hui avec succès – et parfois quelques excès – l’usage que l’on faisait de ce passé, particulièrement chez les auteurs carolingiens. Une telle critique peut aussi décourager le travail de l’historien car des sources peu nombreuses et, de surcroît, composées dans des contextes si différents peuvent apparaître comme des obstacles insurmontables à une réflexion d’ensemble.

      L’historiographie du XIXe et du premier XXe siècle pensait en termes de ruptures brutales, ce dont témoigne l’usage que l’on fait encore d’expressions comme la « chute » de Rome, la « fin » et la « disparition » de l’Empire romain, les « invasions » barbares. On insiste aujourd’hui davantage sur le caractère progressif des transformations que connut l’Europe occidentale dès le IVe siècle. Les Francs n’ont jamais représenté un peuple homogène qui aurait surgi au IVe siècle des forêts de Germanie pour imposer brutalement sa domination en Gaule. Les royaumes barbares se sont en effet installés dans un Empire considérablement transformé au IVe siècle, ne serait-ce que par le christianisme. À cette date, un processus d’intégration est déjà à l’œuvre, non sans crises certes, dont les temps mérovingiens ne sont finalement que l’accomplissement. L’Antiquité s’efface très lentement. Le VIe siècle reste encore marqué par le dynamisme de la vie des cités rassemblées autour de leurs évêques et par les échanges avec les régions méditerranéennes. En revanche le VIIe siècle se caractérise assurément par un lent basculement, achevé au VIIIe siècle. À cette date, c’est bien parce que l’Antiquité apparaissait lointaine à Pépin le Bref et à Charlemagne qu’ils entreprirent de restaurer les modèles antiques en revendiquant le titre impérial et en promouvant une ambitieuse renaissance culturelle, artistique et religieuse. Mais les souverains francs ressuscitaient en Occident au IXe siècle une Antiquité bien différente, construite autour d’une nouvelle autorité intellectuelle, morale et spirituelle : celle de l’évêque de Rome.

      En outre, entre le VIe et le IXe siècle, l’identité franque ne constituait pas une réalité ethnique, mais une construction progressive. Au cœur du phénomène franc, il y a l’élaboration de la royauté, c’est-à-dire d’une représentation du pouvoir qui se nourrit de références romaines, et d’une pratique caractérisée par des liens privilégiés avec les élites guerrières. L’identité franque est une construction bien plus progressive que ce qu’imaginaient les historiens du XIXe siècle, opposant volontiers les Mérovingiens, fondamentalement attachés à une conception et une pratique germaniques du pouvoir, et les Carolingiens, restaurant à partir des sacres de Pépin le Bref (751 et 754) des modèles de gouvernement romains et chrétiens.

      La domination franque concerne un territoire qui recoupe très imparfaitement la France actuelle. La Francia du haut Moyen Âge désigne d’abord les régions situées entre Seine et Rhin. À l’ouest, l’Armorique reste un monde à part dont les chefs ne reconnurent que très épisodiquement la domination des rois mérovingiens et carolingiens. Au sud de la Loire, l’Aquitaine conserve une identité développée au Ve siècle lors de la constitution du royaume wisigoth. Il en va de même dans la vallée du Rhône et en Provence où le souvenir de la domination burgonde et os­tro­go­thique entretient une indépendance de fait, particulièrement lorsque le pouvoir des souverains francs donnait des signes de faiblesse. Surtout, cette domination s’étend largement au-delà des frontières de la France actuelle. Une exposition récente avait pour titre : « Les Francs, précurseurs de l’Europe ». C’est dire que les Francs ne sont pas plus Français qu’Allemands, ni Belges ou Luxembourgeois. Si, tout au long du haut Moyen Âge, le cœur du monde franc bat entre la vallée de la Loire et celle du Rhin, il n’empêche qu’émergent progressivement des entités de plus en plus distinctes. À partir de la fin du VIe siècle, le royaume unitaire des Francs est fréquemment partagé entre sa partie occidentale, la Neustrie, située entre Seine et Escaut, et l’Austrasie au centre de laquelle se trouvent les vallées de la Meuse, de la Moselle et du Rhin moyen. Mais ni l’un ni l’autre de ces ensembles ne se conçoit autrement que comme la partie d’un tout, le « Royaume des Francs », devenu, à partir de 800, l’Empire restauré par Charlemagne. Certes, en 843, le partage de l’Empire fixa pour longtemps la frontière du royaume des Francs de l’Ouest sur le cours de l’Escaut, de la Meuse, de la Saône et du Rhône, mais, pendant près d’un siècle et demi, la nostalgie de l’unité resta si forte dans les élites laïques et ecclésiastiques que toutes les occasions, jusqu’au règne désastreux de Charles le Gros, furent mises à profit pour en favoriser le retour. Au Xe siècle encore, toute la politique menée par les Ottoniens visait à restaurer l’unité primitive du monde franc. Pour toutes ces raisons, les auteurs ont pris le parti de donner une vision d’ensemble de l’histoire franque, tout en mettant l’accent sur les faits qui conditionnèrent l’évolution de la partie occidentale du monde franc.

      La présentation d’événements aussi lointains, dont les lecteurs actuels sont souvent­ peu familiers, reste fondamentale. C’est pourquoi une partie des chapitres de ce livre se présente de manière chronologique, ce qui est aussi une façon de souligner les grandes inflexions que connut l’évolution des structures politiques, sociales, économiques et religieuses du monde franc. Un tableau de la Gaule romaine au Ve siècle rappelle le poids des structures antiques (chapitre Ier). Trois chapitres développent ensuite les vicissitudes du royaume des Francs sous les Mérovingiens : de sa construction au VIe siècle (chapitre III), jusqu’au déclin de la dynastie dans la seconde moitié du VIIe siècle (chapitre VI), en passant par l’apogée politique que représentent les règnes de Clotaire II et de Dagobert Ier (chapitre IV). L’essor carolingien est présenté en trois temps : le principat de Charles Martel et le règne de Pépin le Bref (chapitre VII), l’Empire unitaire de Charlemagne et Louis le Pieux (chapitre VIII) et enfin les débuts du royaume des Francs de l’Ouest lors du long règne de Charles le Chauve (chapitre IX). Sur ce canevas chronologique se greffent des réflexions plus générales : elles concernent la mutation des structures économiques, sociales, culturelles et religieuses en Gaule entre Antiquité et Moyen Âge (chapitres II et V) ; l’association de plus en plus étroite de la société politique, civile et religieuse au sein de l’Église (chapitre X) ; la participation des élites au pouvoir qui conditionne la force ou la faiblesse des souverains carolingiens et sa compréhension (chapitre XI) ; et enfin le cadre de vie et les échanges à l’aube du grand essor que connaît l’Occident à partir du Xe siècle (chapitre XII).
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            Bibliothèque vaticane.

            Entre le VIe et le IXe siècle, passant outre les vicissitudes dynastiques et le renversement de la famille mérovingienne par Pépin le Bref en 751, le peuple franc s’est progressivement forgé une identité autour de son souverain. L’histoire a eu sa place dans cette entreprise et on éprouva dès cette époque le besoin d’écrire une histoire consensuelle, comme en témoigne, entre autres, cette liste des « rois des Francs » qui se sont succédés aux VIIe‑VIIIe siècles (de Clotaire II à Pépin le Bref), copiée en compagnie de la Loi salique et de plusieurs capitulaires dans un manuscrit du milieu du IXe siècle.
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            Œuvre présentée dans ce chapitre, III. L'installation des peuples germaniques au Ve siècle.
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    Chapitre I

    La Gaule au Ve siècle

    
      
        Des peuplades innombrables et très féroces ont occupé l’ensemble des Gaules. Tout le pays qui s’étend entre les Alpes et les Pyrénées, tout ce que limitent l’Océan et le Rhin, est dévasté par le Quade, le Vandale, le Sarmate, les Alains, les Gépides, les Hérules, les Saxons, les Burgondes, les Alamans et – malheur pour l’État ! – les Pannoniens eux-mêmes devenus ennemis ; « car Assur aussi est venu avec eux » [Ps. 82, 9]. Mayence, cité jadis illustre, a été prise et saccagée ; dans son église, des milliers d’hommes ont été massacrés ; les Vangions ont été réduits par un long siège ; la ville si puissante de Reims, Amiens, Arras, les plus reculés des hommes : les Morins, Tournai, les Némètes, Strasbourg ont été transférés en Germanie. L’Aquitaine et la Novempopulanie, la Lyonnaise et la Narbonnaise, sauf un petit nombre de villes, sont complè­tement ravagées. Les villes encore épargnées sont dépeuplées au-dehors par l’épée, au-dedans par la famine. Je ne puis, sans pleurer, mentionner Toulouse, dont la ruine n’a jusqu’ici été empêchée que par le mérite de son saint évêque Exupère. Les Espagnes elles-mêmes, qui voient venir à leur tour la mort, tremblent­ chaque jour et se rappellent l’invasion des Cimbres. Ce que les autres ont souffert en une fois, elles, par appréhension, le souffrent continuellement. Je laisse le reste pour ne point paraître désespérer de la clémence divine.

        Cette lettre célèbre a été adressée par saint Jérôme, ancien secrétaire du pape Damase Ier, retiré depuis 386 à Bethléem, à une veuve en vue de l’aristocratie romaine nommée Ageruchia. Il cherchait à la dissuader de se remarier tant l’avenir était lourd de menaces depuis le déferlement des peuples germaniques et leur installation en Gaule. Au tout début de l’année 407, ils avaient profité du fait que le Rhin était pris par les glaces. En ce temps de crises, disait Jérôme, c’était vers le Seigneur et lui seul qu’il convenait de se tourner et il exhortait sa correspondante à adopter une vie consacrée à Dieu seul. On comprend ainsi le ton profondément pessimiste de sa lettre.

        Les historiens ont pris très au sérieux le témoignage de Jérôme. Retiré en Palestine­, Jérôme entretenait une intense correspondance avec Rome et l’Occident. Il savait très bien ce qui s’y passait. Il n’est donc pas question de nier l’ampleur des événements de 407 et le choc qu’il représenta pour les contemporains. Encore faut-il les replacer dans un contexte plus général, celui des transformations, lentes mais profondes, que connaissait alors l’Empire romain – et particulièrement la Gaule – depuis le début du IVe siècle. Un phénomène d’acculturation était depuis longtemps à l’œuvre entre Barbares et Romains. En aucun cas, le passage du Rhin ne peut être, aujourd’hui, considéré comme une confrontation inédite entre une Romanité inchangée depuis le Haut Empire et une civilisation germanique, soudainement surgie des forêts profondes de l’Europe centrale. Invasions barbares ? Les historiens préfèrent désormais parler de migrations des peuples, qu’ils replacent dans un temps long. Ils insistent davantage sur l’intégration – non sans heurts certes – des Barbares­ dans l’Empire depuis le IVe siècle. L’objet de ce chapitre est donc de rappeler comment la Gaule romaine est devenue au Ve siècle un extraordinaire creuset de nouvelles identités politiques : les royaumes romano-barbares des Wisigoths, des Burgondes et des Francs.

      

    

    
      I. L’empreinte de Rome

      
        Au Ve siècle, le paysage institutionnel et administratif de la Gaule est à bien des égards celui qu’a façonné Rome depuis cinq cents ans. Cette empreinte est as­su­rément profonde et se maintient naturellement bien après le jour de septembre 476 où l’empereur Romulus Augustule fut déposé, tandis que ses insignes étaient renvoyés à Constantinople. Parler de la chute de Rome à ce propos n’a pas grand sens, tant les structures politiques et administratives de l’Antiquité tardive continuent à marquer durablement les siècles mérovingiens.

      

      
        Géographie administrative de la Gaule
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          À la fin du IVe siècle, la Gaule constitue l’une des grandes régions de l’Empire romain d’Occident, peut-être la plus importante si l’on en juge par l’installation de la cour impériale à Trèves, sous le règne de l’empereur Gratien (375-383). Son administration, comme celle de l’ensemble de l’Empire, avait été profondément remaniée au tournant des IIIe-IVe siècles par les réformes de l’empereur Dioclétien. Outre le fait que celui-ci fut à l’origine de la partition de l’Empire, confié désormais à un « Auguste » assisté d’un « César » en Occident comme en Orient, sa réforme redessina les grandes circonscriptions administratives, que consignent des documents exhaustifs intitulés Notice des Gaules (datée de la fin du IVe siècle) et Notice des dignités (composée vers 425). Deux « diocèses » civils couvraient la Gaule. Le diocèse « des Gaules » à proprement parler rassemblait dix provinces : les quatre Lyonnaises, les deux Belgiques, les deux Germanies, la Grande Séquanie ainsi que les Alpes Grées et Pennines. La capitale de ce diocèse civil qui s’étendait jusqu’au Rhin était installée à Trèves. Quant au diocèse dit « de Viennoise », il était constitué de sept provinces : les deux Aquitaines, les deux Narbonnaises, la Novempopulanie et les Alpes maritimes. Sa capitale, d’abord fixée à Vienne, fut transférée à Arles où siégeait également, à partir de la fin du IVe siècle, le préfet du prétoire coiffant l’administration des quatre diocèses occidentaux (Bretagne, Espagne, Gaule et Viennoise).
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                La présence de l’empereur et de son entourage à Trèves au IVe siècle explique l’ampleur des monuments qui y ont été édifiés. Si la construction de la Porte noire – ainsi nommée en raison de la couleur de la pierre – remonte au IIe siècle, en revanche les thermes datent du tout début du IVe siècle. Seules les absides du monument, réalisées en opus mixtum de pierres blanches et de briques rouges, ont été préservées en raison de leur incorporation dans l’enceinte médiévale de Trèves.

              

            

          

        

        
          Chaque province comprenait un nombre variable de ressorts administratifs nommés cités (civitates), possédant chacun une capitale nommée chef-lieu de cité (caput civitatis) ; à l’origine, les cités s’efforçaient de coïncider avec les territoires contrôlés par les principales tribus gauloises auxquelles elles empruntèrent leurs noms. La Notice des Gaules en dénombre cent quatorze dans les deux diocèses civils des Gaules et de Viennoise. Si elles remontaient bien souvent aux premiers temps de la romanisation, il n’empêche qu’elles avaient subi certaines transformations au cours du IVe siècle, particulièrement dans le nord de la Gaule. Ainsi en Belgique seconde, la cité des Morins en engendra deux : l’une autour de Thérouanne, l’autre autour de Boulogne-sur-Mer. À la même époque, la cité de Châlons fut aussi détachée de celle de Reims. Quelques chefs-lieux furent déclassés au profit de nouvelles capitales. Ainsi, toujours en Belgique seconde, Cassel au profit de Tournai et Bavay au profit de Cambrai.

          De manière générale, si le Ve siècle se caractérise par une certaine anémie de la vie urbaine, il n’en demeure pas moins que la cité reste au centre de la vie politique et économique. Le fait se vérifie davantage au sud qu’au nord. Dans les années 460, Sidoine Apollinaire – que nous aurons l’occasion de présenter très bientôt – pouvait toujours écrire un éloge de Narbonne digne des meilleurs moments de la paix romaine :

          
            « Salut, Narbonne, riche de santé, belle à voir dans ta ville et ta campagne à la fois, avec tes murailles, tes citoyens, ton enceinte, tes boutiques, tes portes, tes portiques, ton forum, ton théâtre, tes sanctuaires, tes capitales, tes bourses, tes thermes, tes arcs, tes greniers, tes marchés, tes prairies, tes fontaines, tes îles, tes salines, tes étangs, ton fleuve, tes marchandises, ton pont, ta haute mer ; tu es la seule qui puisse à juste titre vénérer comme tes dieux Bacchus, Cérès, Palès, Minerve, grâce à tes épis, tes vignes, tes pâturages, tes pressoirs à olives. »

          

          Si le maillage administratif des diocèses civils était appelé à disparaître rapidement au cours du Ve siècle, celui des provinces et des cités, en revanche, se maintint durablement puisqu’il accueillit dès le IVe siècle les principales institutions de l’Église. Sans que l’on puisse considérer cela comme une règle, on constate en effet que dans chaque chef-lieu de cité s’installa un évêque. Le diocèse ecclésiastique fut le continuateur de la civitas antique. Ainsi, sans changement majeur, le réseau des cités se maintiendra-t-il intact jusqu’à la Révolution française.

          Au Ve siècle, l’administration romaine représentait encore un instrument de gestion redoutable dans la main du pouvoir central, réorganisé au tournant des IIIe-IVe siècles­. Sur les cités pesait en effet l’impôt direct réparti par le gouverneur provincial. L’impôt foncier (jugatio) et personnel (capitatio) frappait tous les propriétaires. À partir de 312, il fit l’objet d’un nouveau recensement, à l’issue d’une période de quinze années nommée indiction. Plus encore que les propriétaires, les responsables municipaux, appelés curiales, étaient responsables sur leurs biens propres des rentrées fiscales. Seuls étaient exemptés de l’impôt les membres de la noblesse sénatoriale et les clercs, en raison du service que les premiers rendaient à l’État au sein de la militia (c’est-à-dire aussi bien la haute administration civile que l’armée) et que les seconds rendaient à Dieu.
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                IGN.

                Fondée au début du Ier siècle comme chef-lieu de la cité des Nerviens, Bavay (Bagacum), aujourd’hui dans le département du Nord, fut déclassée par Cambrai à la fin du IVe siècle. La ville ne connut donc pas d’essor significatif au Moyen Âge, puis à l’époque moderne, ce qui explique pourquoi elle possède aujourd’hui encore un forum en excellent état de conservation. Dressée à la fin du XVIIIe siècle, la carte de Cassini montre la pérennité du réseau des voies antiques – elles se dirigeaient vers Boulogne, Cologne, Trèves, Reims et Vermand – dont Bavay était le centre. Pendant le haut Moyen Âge, bien que n’ayant plus aucune fonction politique, Bavay est restée un point de passage fréquenté, comme le montre encore l’itinéraire emprunté en 836 par les reliques de saint Liboire du Mans en route vers Paderborn, en Saxe.

              

            

          

        

        
          L’administration romaine est aussi à l’origine d’un extraordinaire réseau routier, reliant entre eux les chefs-lieux de cités et caractérisé par une très grande rectitude. Son entretien était confié à des agents spécialisés et bénéficiait d’une fiscalité spécifique. On sait aussi que les voies étaient jalonnées de relais de postes et de gîtes d’étape, fréquentés en particulier par les équipages du cursus publicus, la poste impériale. Les crises du Ve siècle désorganisèrent-elles ce système de communication terrestre ? En partie sans doute. Encore faut-il être prudent, car Sidoine Apollinaire, toujours lui, put encore traverser les Alpes, sans aucune difficulté, pour se rendre de Lyon à Rome au cours de l’hiver 467-468 : il donna à son ami Henernius un récit enjoué de ce voyage qui suggère l’entretien régulier du réseau routier et l’efficacité du cursus publicus :

          
            « Dès la sortie des remparts de notre cité rhodanienne, j’utilisai, étant mandé par lettre impériale, la poste officielle, qui me fit passer d’ailleurs par les demeures de mes camarades et de mes proches ; ce qui causait les retards sur ma route, ce n’était pas le manque de chevaux de poste mais le grand nombre de mes amis, qui, me serrant étroitement dans leurs bras, rivalisaient d’empressement pour me souhaiter un voyage et un retour heureux. C’est ainsi que j’atteignis la chaîne des Alpes ; leur ascension fut pour moi rapide et aisée, un chemin ayant été creusé dans la neige pour faciliter la traversée, entre les parois de précipices effrayants des deux côtés. Quant aux cours d’eau qui n’étaient pas navigables, ils présentaient eux aussi des gués commodes ou du moins des ponts praticables que les Anciens ont construits sur des arches en forme de berceaux s’élevant depuis les fondations jusqu’à la chaussée, qu’un revêtement de cailloux a rendue carrossable. À Pavie, j’embarquai sur le courrier (ainsi appelle-t-on ce bateau) ; il m’eut bientôt conduit jusqu’au Pô. »
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                Vienne, Osterreichische Nationalbibliothek.

                La Table de Peutinger est un rouleau de parchemin de plus de 6 m de longueur et de 34 cm de largeur représentant les grandes voies de communication terrestre de l’Empire romain tardif ainsi que les principales stations routières. Il s’agit de la copie prise à la fin du XIIe siècle sur un document carolingien, lui-même issu d’un rouleau confectionné dans l’Antiquité tardive. Konrad Peutinger est l’érudit qui, au XVIe siècle, entra en possession de ce document exceptionnel, aujourd’hui conservé à la Bibliothèque nationale de Vienne en Autriche. Malgré la perspective très déformée, cet itinéraire reste la meilleure source d’information sur le réseau des voies antiques. Il précise également les éléments topographiques (dessins des littoraux, tracé des fleuves, massifs montagneux) et localise quelques peuples au-delà du limes dont les Francs (Francia, en haut à droite).

              

            

          

        

        
          Dès le VIe siècle, on vit les autorités mérovingiennes se soucier à nouveau de l’entretien, voire de l’extension, des voies romaines. C’est, par exemple, ce qui a été mis en évidence par les archéologues dans l’Ardenne à l’endroit où furent fondés, au milieu du VIIe siècle, les monastères de Stavelot et Malmédy afin de les relier à Trèves (au sud) et Maastricht (au nord). Contrairement à ce que Camille Jullian pouvait affirmer, il y a donc un fond de vérité dans ce nom de « chaussées Brunehaut » que portent encore en France une multitude de voies d’origine romaine. À vrai dire, il fallut attendre le XIe siècle et l’inadaptation progressive aux réalités économiques – en particulier l’affirmation de nouveaux centres urbains, distincts des anciens chefs-lieux de cité – pour voir en partie remodelé ce réseau urbain et routier hérité de Rome.

        

      

      
        Le christianisme

        
          Dès le IIe siècle, la Gaule avait été gagnée par le christianisme qui s’est répandu au sein de petites communautés orientales de marchands, juifs pour une bonne part, et donc de langue grecque. On connaît le récit de la persécution dont fut victime, en 177, la communauté de Lyon par une lettre, copiée ensuite dans l’Histoire ecclésiastique d’Eusèbe de Césarée, qu’adressèrent en Orient les proches des martyrs. Des évêques sont attestés au IIIe siècle dans les cités de la vallée du Rhône et du littoral méditerranéen. Le premier concile réuni en Gaule se tint à Arles en 314 et rassembla une quarantaine de participants. Il faut avouer notre ignorance sur la manière dont se développèrent en bien des endroits les premières communautés chrétiennes. Dès l’époque mérovingienne commencèrent à circuler les premières légendes de fondation, attribuant à des évêques envoyés de Rome, au milieu du IIIe siècle, les origines chrétiennes de plusieurs cités. Au VIe siècle, Grégoire de Tours cite ainsi les noms de Gatien à Tours, de Paul à Narbonne, d’Austremoine à Clermont, de Trophime à Arles, de Saturnin à Toulouse, de Denis à Paris et de Martial à Limoges. Seuls Denis et Saturnin auraient alors subi le martyre.
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              La charité de saint Martin.

              
                Milan, Biblioteca Nazionale Braidense.

                Le troisième chapitre de la Vie de saint Martin par Sulpice Sévère († après 406) a inspiré une iconographie très riche, tout au long du Moyen Âge. Aux portes d’Amiens, un jour d’hiver en 354, Martin, alors cavalier de la garde de l’empereur Constance, partagea son manteau avec un pauvre. Le lendemain, le Christ lui apparut en songe revêtu du manteau partagé. Cette vision décida Martin à changer de vie. Peu de temps après, il quitta l’armée et se rendit auprès de l’évêque Hilaire de Poitiers. Au Moyen Âge, le contexte du IVe siècle est délibérément négligé et l’épisode vaut comme illustration d’une charité intemporelle. Martin est le modèle du chrétien qui, comme le souligne déjà Sulpice Sévère, obéit au message du Christ : « Chaque fois que vous avez fait quelque chose pour l’un de ces tout petits, c’est pour moi que vous l’avez fait » (Matthieu, 25, 34-40).

              

            

          

        

        
          Avec l’Édit de Milan (313), les persécutions cessèrent. Le christianisme fut autorisé dans l’ensemble de l’Empire. Au cours du IVe siècle, la nouvelle religion bénéficia même des faveurs de plus en plus appuyées des empereurs, à l’exception de la parenthèse ouverte par Julien et rapidement refermée (361-363). Entre 391 et 394, une série de lois interdirent dans l’Empire toute expression, privée ou publique, du paganisme traditionnel. Avec Théodose (379 † 395), l’Empire devint officiellement chrétien. Seuls les Juifs conservaient leur liberté de culte. D’oriental, le christianisme se fit profondément romain et latin, en particulier grâce au travail de traduction et de commentaire réalisé par les Pères occidentaux du IVe siècle, en premier lieu Jérôme et Augustin. En Gaule comme ailleurs, le christianisme resta longtemps une religion essentiellement urbaine, confiée, dans chaque chef-lieu de cité, à la responsabilité d’un évêque. Dans les faits, si des communautés organisées sont bien attestées dans les capitales et métropoles civiles – à Cologne, Trèves, Mayence, Reims, Tours, Bourges, Bordeaux, Narbonne, Aix – il fallut parfois attendre le Ve siècle pour que fût durablement établie une administration diocésaine dans les cités de moindre importance, particulièrement dans le Nord de la Gaule. Petit à petit, la nouvelle religion s’imposait dans le paysage urbain avec la construction d’une cathédrale, d’un baptistère et de locaux destinés au logement des clercs.

          Comme l’ensemble de l’Empire, la Gaule fut touchée, mais assez tardivement, par une crise interne au christianisme : l’arianisme. À l’origine de cette hérésie, se trouvent les idées développées par un prêtre d’Alexandrie nommé Arius († 336) lequel considérait que la divinité du Christ – qui s’était fait homme – ne pouvait en aucun cas être équivalente à celle de Dieu. Arius contestait le mystère de la Trinité et l’égalité entre les trois personnes, le Père, le Fils et l’Esprit. Condamné en 325 au concile de Nicée, l’arianisme conserva la faveur de nombreux chrétiens et de certains empereurs dont Constance II (337-† 361). En Gaule, la plupart des évêques se rallièrent un temps aux thèses ariennes, à l’exception de Paulin de Trèves et d’Hilaire de Poitiers qui les combattirent vigoureusement. Dès 360 cependant, l’orthodoxie l’emporta à nouveau et celle-ci fut réaffirmée lors du concile de Constantinople (381). Les conséquences de la crise arienne furent considérables, car cette définition alternative de la foi chrétienne avait entre-temps été adoptée par certains peuples germaniques, en particulier les Goths. L’artisan de cette conversion avait été un certain Ulfila qui, à cette occasion, avait traduit la Bible en langue gothique. « Évêque des Goths », Ulfila resta, jusqu’à sa mort en 383, attaché à une définition arienne de la foi chrétienne. Il faut donc souligner un paradoxe. Si la conversion des Goths au christianisme dès le milieu du IVe siècle constituait indiscutablement un signe de romanisation avancée, l’adoption de l’arianisme était en revanche grosse de difficultés à venir ; elles se manifestèrent lorsque les Goths, au début du Ve siècle, s’installèrent dans un Empire revenu à la foi « catholique » ou « orthodoxe » telle que l’avait définie une première fois le concile de Nicée en 325 et qu’elle avait été réaffirmée à Constantinople en 381. Au VIe siècle­, cette situation constitua un obstacle majeur à l’intégration. Paradoxalement les Francs restés païens entretinrent avec l’épiscopat catholique, dans la seconde moitié du Ve siècle, de bien meilleures relations que les Goths.

          Dès le milieu du IVe siècle, la Gaule fut aussi gagnée par le monachisme. Au début du siècle, l’Orient avait déjà connu des formes de vie religieuse ascétique retirée du monde, d’abord solitaire, puis organisée au sein de petites communautés. L’attrait de la vie monastique crut à la fin du IVe siècle, au moment où le christianisme connaissait un processus d’institutionnalisation qui laissait insatisfaits nombre d’esprits exigeants. Dès la fin des années 360, circulait en Occident la traduction latine de la Vie d’Antoine rédigée en grec par l’évêque Athanase d’Alexandrie. Pour autant, l’érémitisme tendait à perdre de son prestige au profit de la vie communautaire. Celle-ci fut aussi favorisée par l’épiscopat, inquiet des dérives que pouvait entraîner la vie solitaire. En Gaule, l’introduction du monachisme est attachée au nom de Martin. Originaire de Pannonie, après avoir servi vingt ans dans l’armée romaine, il s’installa sur la côte ligure, dans l’île de Gallinara, avant d’être accueilli par l’évêque Hilaire de Poitiers, à Ligugé, où il réunit autour de lui une petite communauté, avant d’être appelé, en 371, par le peuple et le clergé de Tours au siège épiscopal de cette ville qu’il occupa jusqu’à sa mort en 397. À cette époque, l’évêque de Fréjus installait à son tour un certain Honorat sur l’île de Lérins, destinée à devenir un centre monastique de toute première importance en Provence. Au même moment, certains, comme Jean Cassien à Marseille († 430/435), se soucièrent de mettre par écrit le récit de leurs expériences spirituelles pour qu’elles pussent servir de modèles. Bien des aristocrates s’enthousiasmèrent et se retirèrent dans leurs propriétés rurales pour mener à leur tour une vie ascétique, consacrée à la méditation et à l’Écriture, en compagnie de leurs proches, à l’instar du Bordelais Sulpice Sévère qui s’établit dans son domaine de Primuliacum, entre Narbonne et Toulouse, où il rédigea la Vie de saint Martin. Ces rassemblements perdurèrent parfois et purent prendre la forme de communautés plus organisées. Dans tous les cas, elles cherchaient à fuir le contact du monde. Ce n’est donc pas un mince paradoxe de constater quel rôle essentiel elles jouèrent par la suite, à partir de l’époque mérovingienne, dans la vie religieuse autant que dans la vie sociale, politique et économique.

        

      

      
        La transformation des pouvoirs dans les cités

        
          Par bien des aspects, la vie politique locale dans la Gaule du Ve siècle annonce déjà ce qu’elle sera sous les Mérovingiens. En tout cas, force est d’observer qu’elle diffère considérablement de ce qu’elle était aux premiers siècles de l’Empire. Malgré le succès de la réorganisation politique et administrative du IVe siècle, il faut constater le désintérêt progressif qu’elle suscite parmi les élites traditionnelles des cités. Siéger au sein du sénat municipal signifiait, non seulement pourvoir à une partie des dépenses de la cité sous la forme de l’évergétisme, mais aussi rendre compte sur sa fortune de la levée de l’impôt exigé par l’administration centrale en la personne du gouverneur provincial. Cela impliquait, d’une certaine façon, de se retrouver pris entre le marteau et l’enclume. En temps de paix, le coût de ces responsabilités était compensé par les perspectives de carrière dans l’administration impériale. Or à partir de la fin du IVe siècle, celles-ci étaient de moins en moins assurées. Assumer la direction de la cité signifiait également tenir tête aux bandes révoltées, les Bagaudes, ainsi qu’aux contingents barbares fédérés, ou à tout le moins, savoir négocier avec leurs chefs pour que les habitants fussent dispensés d’avoir à entretenir des soldats brutaux, que l’administration impériale renvoyait souvent sans solde, une fois les campagnes militaires achevées. Au début du Ve siècle, la situation prit des proportions dramatiques comme en témoigne le sac spectaculaire de Rome par Alaric en 410. Avec la tentation de l’ascétisme chrétien, cela explique aussi le repli de certaines élites urbaines dans leurs villae rurales.

          Or au même moment, un personnage s’affirme dans la cité. Il s’agit de l’évêque. L’institutionnalisation progressive du christianisme jusqu’à sa reconnaissance comme religion officielle dans l’Empire lui donne un rôle de plus en plus important dans la gestion des affaires locales. Dès la fin du IVe siècle, l’administration impériale commence à se décharger de certaines responsabilités publiques, en particulier de la justice et l’évêque rassemble à cette fin un tribunal nommé audientia episcopalis. Dans quelques cas, l’évêque reçoit même la fonction de defensor civitatis, c’est-à-dire qu’il est officiellement investi de la protection des citoyens, face aux décisions arbitraires de l’administration impériale. Dès le IVe siècle s’amorce donc un mouvement qui se poursuit à l’époque mérovingienne : l’exercice de responsabilités publiques par l’épiscopat. Les interprétations qu’en ont données les historiens ont longtemps été contradictoires. Certains ont estimé qu’il s’agissait d’une lente usurpation permise par l’affaiblissement de l’administration civile ; d’autres ont considéré qu’il s’agissait d’un mouvement tout à fait officiel de délégation de pouvoir qui définissait de nouveaux équilibres de compétences dans le cadre de la légalité romaine. En tout cas, il faut constater que l’association étroite de l’épiscopat aux responsabilités locales n’est pas propre à la royauté mérovingienne puis carolingienne : elle n’est pas née non plus de l’urgence dans laquelle les cités se cherchèrent des chefs, pour faire faire face aux menaces des Germains puis des Huns, mais elle trouve son origine dans la réorganisation des pouvoirs au sein de l’Empire romain tardif. Une preuve concrète en réside dans le fait que la topographie des cités s’en trouva transformée dès la fin du IVe siècle. Si l’église primitive de la communauté chrétienne se localisait souvent en périphérie de la ville, elle fut ensuite reconstruite plus au centre, à l’intersection des voies principales, le cardo et le decumanus, à proximité du forum, soit à l’emplacement de vastes domus privées cédées par leur propriétaire, comme ce fut le cas à Auxerre au tout début du Ve siècle, soit en lieu et place de bâtiments publics désaffectés comme à Arles ou à Reims. Cette métamorphose du paysage urbain invite à relativiser le déclin que l’on prête aux cités du Ve siècle, car les cathédrales édifiées, ainsi que les bâtiments adjacents – baptistères, résidences des clercs, lieux d’accueil – supposaient des moyens importants, qu’ils fussent tirés des caisses publiques – puisque l’État entretenait la nouvelle religion au même titre que les cultes païens jadis – ou de la générosité privée, c’est-à-dire d’un évergétisme désormais chrétien.

          Quelle était l’origine des évêques gaulois au Ve siècle ? Les historiens ont longtemps considéré qu’il s’agissait d’hommes nouveaux comme Martin de Tours. En réalité, les travaux de Karl Stroheker et plus récemment de Martin Heinzelmann l’ont montré de manière définitive, l’épiscopat gaulois était, dans sa très grande majorité, issu de l’aristocratie sénatoriale et Martin doit être considéré comme une exception. À bien y regarder, on est donc amené à reconsidérer l’idée d’un déclin de cette noblesse sénatoriale dans la Gaule du Ve siècle en raison de l’hégémonie des chefs barbares. En réalité, la plupart des grandes familles ont maintenu leur position, entretenu un style de vie antique et participé à la transmission de la culture écrite, mais dans le cadre de responsabilités religieuses autant que civiles exercées dans la cité.

        

        
          
            Vie de saint Germain d’Auxerre

            
              L’exemple de l’évêque Germain d’Auxerre († 448) témoigne du recrutement a­ris­to­cra­tique de l’épiscopat gaulois au Ve siècle. L’auteur de sa biographie, le prêtre Constance de Lyon, justifie même l’excellence sociale de son modèle et la charge éminente de « duc » qu’il occupa dans l’administration impériale en rappelant que rien ne pouvait mieux préparer Germain à l’exercice d’une charge épiscopale. L’hagiographe ne décrit pas simplement un modèle intemporel d’existence chrétienne, son œuvre se fait ici le reflet de l’ordre social de son temps.

            

            
              « Ainsi donc, Germain était originaire de la ville d’Auxerre, issu de parents très illustres, et dès le début de son instruction enfantine il fut instruit dans les arts libéraux. L’apport de l’enseignement, s’accordant en lui avec la richesse de ses dons, le rendit très savant grâce au double avantage de son naturel et de son travail. Afin de perfectionner pleinement ses connaissances littéraires, après les écoles gauloises, il alla à Rome parfaire sa culture par la science du droit. Ensuite, il fit l’or­nement des tribunaux de la préfecture dans la profession d’avocat. Tandis que dans cette fonction il brille du vif éclat de la célébrité, il épouse une personne de condition élevée, remarquable par ses richesses et ses mœurs. Comme il était d’une réputation éclatante sous la toge, l’État le choisit immédiatement et de préférence pour les distinctions des honneurs en lui conférant une haute charge gouvernementale et administrative. Il était assurément formé par un dessein secret de la divinité afin que rien ne manquât à la perfection de celui qui était destiné à être bientôt un pontife successeur des apôtres. L’éloquence le préparait aux prédications, la connaissance du droit à la justice, la compagnie d’une épouse au témoignage de sa chasteté. »

            

            
              Constance de Lyon, Vie de saint Germain d’Auxerre, chap. 1er.

            

          

        

        
          Tout à fait emblématique de cette conversion de l’aristocratie sénatoriale est le parcours de Sidoine Apollinaire, Sollius Apollinaris Sidonius suivant l’usage traditionnel des tria nomina romains. Né au tout début des années 430, il appartenait à une famille qui, en la personne de son père et de son grand-père, avait déjà donné à la Gaule deux préfets du prétoire. Lui-même reçut une éducation soignée, à Lyon et Arles, avant d’épouser la fille du sénateur Avitus, préfet du prétoire lui aussi, appelé à devenir empereur en 455. À cette occasion, le jeune Sidoine se vit confier la compo­si­tion du panégyrique du nouveau – mais éphémère – maître de l’Occident. La déposition de son beau-père par Majorien ne nuisit pas durablement à la carrière de Sidoine qui fut chargé d’accueillir le nouvel empereur à Lyon en 458. La mort de Majorien, en 461 l’éloigna un temps des fonctions officielles et on le vit alors occupé à lire et à écrire dans ses nombreux domaines et dans ceux de son épouse, jusqu’à ce qu’il fût de nouveau appelé à Rome en 467 pour y exercer, l’année suivante, la charge éminente de préfet de la Ville. De retour en Gaule, il fut élu évêque de Clermont en 471. Cette vocation nouvelle suggère certes une conversion religieuse approfondie, mais elle témoigne aussi de la volonté de Sidoine de continuer à jouer un rôle public dans la cité. Or briguer l’épiscopat était désormais la meilleure façon de le faire. Dans les années qui suivirent, il fut le principal opposant au roi Euric qui cherchait à étendre l’hégémonie wisigothique hors du royaume de Toulouse. Sidoine sollicita le soutien des Burgondes, mais en vain. Il dut accepter la tutelle d’Euric et connut l’exil pendant quelque temps, avant de retrouver sa cité dès 476, où il demeura jusqu’à sa mort dix ans plus tard.

          Outre Sidoine Apollinaire, on peut aussi citer Germain d’abord dux – chef militaire de très haut rang dans l’armée – puis évêque d’Auxerre († 448), ou encore Rurice, évêque de Limoges († 507) et Avitus de Vienne († 518), connus aussi l’un et l’autre par une abondante correspondance. Il ne fait aucun doute que certains aristocrates gallo-romains entretinrent, tout au long du Ve siècle, une existence de style antique tout en l’adaptant aux valeurs du christianisme. Ils n’étaient alors plus les seuls à constituer l’élite, car depuis plusieurs décennies, l’institution militaire favorisait l’émergence de nouveaux chefs, d’origine germanique, mais de plus en plus romanisés.

        

      

    

    
      II. Des peuples germaniques au service de Rome

      
        Les crises du IIIe siècle et les transformations du limes


        
          La conquête de la Gaule, suivie de celle de la (Grande-) Bretagne, ainsi que la défaite des légions romaines de Varus dans la forêt de Teutoburg (9 ap. J.-C.) avaient fixé la frontière entre l’Empire et le monde barbare le long du Rhin et du Danube. Si ces deux fleuves représentaient un obstacle naturel dont la défense pouvait être assurée par un réseau discontinu de cités fortifiées et de petits postes militaires, il en allait différemment de la frontière établie de part et d’autre de la haute vallée des deux fleuves, dans une région appelée Champs Décumates. Dans un premier temps, le limes y était constitué d’un ensemble de routes et de postes militaires. À partir du règne d’Hadrien (117 † 138), on y établit une ligne de défense continue avec palissades, fossés et tour de guets. Pendant­ près de deux siècles, au prix d’une forte militarisation et d’une adroite diplomatie à l’égard des tribus germaniques, Rome contrôla solidement le limes.

          Cependant, dès le début du IIIe siècle, la pression des peuples germaniques commen­ça à se faire sentir. Vers 250, la situation s’aggrava considérablement. Le pouvoir romain dut faire face simultanément à une triple poussée : sur le Rhin, le long du Danube, mais aussi en Orient de la part du royaume perse sassanide. Des raids des peuples germaniques touchèrent l’ensemble de la Gaule ainsi que le nord de l’Italie, provoquant pillage et désolation le long des grandes voies de circulation terrestre. Ils s’accompagnèrent d’une recrudescence de la piraterie frisonne et saxonne en mer du Nord et dans la Manche. De ce climat général d’insécurité témoignent encore les nombreux trésors (monnaies, vases, etc.) enfouis à la hâte. C’est dans ce contexte que les sources font, pour la première fois, mention des Francs alors que d’autres peuples étaient cités depuis longtemps par les auteurs romains. L’Histoire Auguste, une chro­nique des empereurs des IIe et IIIe siècles, attribue ainsi à Aurélien († 275), alors tribun de la VIe légion, une victoire à Mayence sur les Francs : « il en tua sept cents et fit vendre aux enchères trois cents des leurs, faits prisonniers » poursuit l’auteur.
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              Le rempart de Beauvais.

              
                 

                L’essor urbain des villes au Moyen Âge n’a pas fait disparaître entièrement les monuments antiques dont beaucoup ont été réemployés. C’est souvent le cas des portes monumentales ou de tronçons des remparts antiques, auxquels s’adossaient les maisons et qui furent à nouveau mis au jour à partir de l’époque moderne. À Beauvais, la muraille fut édifiée au tout début du IVe siècle. Elle délimite un espace d’une dizaine d’hectares de forme presque rectangulaire et présente les traits communs à ce type de construction : sur des fondations constituées de gros blocs de réemploi, s’élève un mur épais revêtu de parements en petit appareil.

              

            

          

        

        
          Au IIIe siècle cependant, l’empereur n’avait pas les moyens de s’opposer simultanément à toutes les menaces. La crise devint donc politique et l’on vit se multiplier les coups d’État et les usurpations au sein de l’armée qui pensa légitime de confier à ses chefs le soin d’affronter les Barbares. Ainsi en alla-t-il en Gaule avec la constitution en 260 de ce que l’on a longtemps appelé l’« Empire des Gaules » autour de Postumus, valeureux général de l’empereur Gallien, proclamé empereur à Cologne à l’été 260. La scission prit fin en 274. La Gaule connut cependant à cette date un nouveau déferlement de guerriers germaniques qui s’accompagna d’un climat plus général de brigandage et de révolte nommé Bagaude. Le pouvoir triompha finalement du désordre. Les réformes administratives de Dioclétien (284 † 305) et l’instauration de la Tétrarchie permirent le retour de la paix et l’Empire connut alors un siècle de progressive récupération. En Gaule, ce fut surtout l’œuvre de Maximien, associé dès 286 au pouvoir de Dioclétien. Les mêmes causes produisant les mêmes effets, les rivalités qui resurgirent par moments à la tête de l’État au cours du IVe siècle fragilisèrent régulièrement la situation aux frontières.

          À la fin du IIIe siècle, les Champs Décumates furent définitivement abandonnés aux Alamans et le limes fut alors établi de manière plus rationnelle sur le Rhin et le Danube. Les fortifications furent renforcées, ainsi pour Cologne, dotée au début du IVe siècle d’une petite forteresse établie sur la rive droite du Rhin, à Deutz. De manière plus générale, l’armée fut profondément réorganisée. On distingua les contingents postés aux frontières (les limitanei) des armées de campagne (les comitatenses) confiées à des « comtes » (comites) et des « ducs » (duces), eux-mêmes chapeautés par des « maîtres­ de la milice » (magistri militum). On estime que dans leur ensemble les forces armées passèrent de 300 000 hommes au début du IIIe siècle à 450 000 cent ans plus tard, pour atteindre peut-être un effectif de 600 000 dans le courant du Ve siècle. La cavalerie, plus mobile, fut développée. À l’intérieur, les cités gauloises furent petit à petit fortifiées au cours du IVe siècle. Et surtout, les forces militaires stationnées à la frontière incorporèrent un nombre croissant de contingents barbares. Cette solution fut d’autant plus privilégiée qu’il s’avérait de plus en plus difficile d’exiger le service militaire des citoyens romains, alors qu’augmenter la pression fiscale permettait de rémunérer ces nouveaux mercenaires.
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              La Notice des dignités.

              
                BnF.

                La Notice des dignités est un tableau extrêmement complet de l’administration impériale romaine – occidentale et orientale, centrale et provinciale, civile et militaire – composé vers 425. Ce document est aujourd’hui connu par l’intermédiaire de copies des XVe et XVIe siècles prises sur un manuscrit carolingien longtemps conservé à la cathédrale de Spire mais aujourd’hui perdu. L’intérêt des copies de la Notice est de préciser pour chacune des fonctions officielles les insignes et objets les plus typiques attachés à la charge, ainsi que de comporter des représentations des forteresses placées sous le commandement des grands chefs militaires. Sont figurées ici trois places militaires littorales sous la responsabilité du duc de Belgique seconde, Marck ou Marquise, le Cap Hornu et Étaples ; elles se trouvaient intégrées dans le dispositif défensif du litus saxonicum (cf. carte p. 41).

              

            

          

        

      

      
        Le service militaire des Germains

        
          C’est un fait qu’il faut bien comprendre. La restauration de l’autorité romaine au IVe siècle s’est accompagnée d’une plus grande ouverture à l’égard des peuples germaniques. Assurer la défense du limes impliquait d’étoffer considérablement les effectifs militaires en intégrant des contingents germaniques comme limitanei. Des petits groupes de guerriers furent donc disposés le long du limes, montant la garde au nom de Rome. Dans la plupart des cas, ils conservèrent une partie de leur armement (l’épée longue appelée spatha), tout en adoptant aussi parfois l’équipement romain (le glaive, le casque romain). Ce qui est vrai du limes rhénan l’est tout autant du dispositif défensif mis en place le long du littoral de la Gaule et de la Bretagne sous le nom de « rivage saxon » (litus saxonicum), non seulement parce qu’on entendait ainsi parer à la menace que représentaient les Saxons et autres peuples maritimes, mais aussi parce que les défenseurs de ces places fortes et de ces ports étaient pour un bon nombre des combattants germaniques.

        

        
          
            
              [image: Le limes rhénan]
            

            
              Le limes rhénan

            

          

        

        
          
            
              [image: Le litus saxonicum et la mise en défense du littoral de la Gaule et de la Bretagne au début du Ve siècle]
            

            
              Le litus saxonicum et la mise en défense du littoral de la Gaule et de la Bretagne au début du Ve siècle

            

          

        

        
          C’est à Oudenbourg, sur le littoral de la Belgique actuelle, que l’on peut se faire une idée précise de l’organisation de ces petites garnisons. Un camp militaire d’environ 150 m x 150 m y a été fouillé dans les années 1950-1960. Les premières constructions remontent au IIe siècle. Le castellum subit une rénovation complète dans le courant du IVe siècle. Ses occupants sont connus grâce à la découverte d’une nécropole de plus de deux cents sépultures : celle-ci a révélé essentiellement des tombes de soldats, identifiables grâce à leurs fibules cruciformes. Les quelques inhumations féminines associées étaient accompagnées de parures spécifiquement germaniques (colliers, épingles à cheveux). Il y a donc lieu de penser que les soldats établis à Oudenbourg étaient, pour certains, des Germains servant tout à fait officiellement dans l’armée romaine.

          Il faut aussi mentionner l’existence de contingents installés plus en profondeur sous le nom de laeti ou encore dediticii. Ces « lètes » étaient des Barbares soumis par Rome, ou parfois ralliés au pouvoir romain de leur propre gré, qui s’étaient vus concéder des terres dans les régions de la Gaule désertées par des décennies de troubles. Établis avec leurs familles, ils étaient exempts d’impôts. En retour, ils assuraient un service militaire qui visait tout autant à assurer la paix publique (contre les Bagaudes) qu’à constituer des contingents de deuxième ou troisième ligne, au cas où le limes viendrait à nouveau à céder. La Notice des dignités donne ainsi le nom des douze « préfectures » organisant ces contingents au début du Ve siècle. C’est dans des conditions assez similaires, mais dans des proportions beaucoup plus importantes, que l’empereur Constant, dès les années 340, installa des Francs – communément appelés Saliens à cette époque – en Toxandrie, dans la boucle formée par la basse vallée du Rhin, sans doute comme « fédérés » (foederati ), même si ce statut impliquant la conclusion d’un véritable traité (foedus) n’est pas attesté avant l’installation des Goths en Thrace au cours de l’année 382. Précisons que dans le cas particulier de la conclusion d’un traité, les chefs barbares disposaient, outre du titre officiel qui leur était donné dans la hiérarchie militaire romaine, de celui de « roi » (rex) de leur « peuple » (gens), c’est-à-dire des guerriers et de leurs familles. En échange du service militaire, ils pouvaient recevoir des domaines publics et bénéficier de revenus fiscaux.

          Avec le temps, la part des contingents barbares tendit à croître. Au début du Ve siècle, un quart des troupes étaient constituées de citoyens romains, le reste des effectifs était composé d’auxiliaires et parmi eux, de nombreux Barbares. L’institution militaire fonctionnait comme un creuset favorisant leur intégration. Petit à petit, on vit des Germains servir non plus comme simples limitanei au sein des contingents stationnés aux frontières, mais également dans les différents corps du comitatus, l’armée de campagne, dont l’accès était en principe réservé aux citoyens romains. La Notice des dignités montre la présence, aussi bien en Espagne qu’en Égypte ou même en Asie, de cavaliers francs dont un grand nombre put ainsi accéder à la citoyenneté romaine. L’inverse est d’ailleurs tout aussi vrai : Orientaux et Africains furent appelés à servir en Occident. L’intégration de contingents barbares dans l’armée romaine provoqua, en toute logique, l’ascension de certains de leurs chefs dans la hiérarchie militaire dès le IVe siècle. Les empereurs furent les premiers à favoriser l’admission de Germains au sein de la garde impériale. Dans les années 370-380, plusieurs Francs sont ainsi attestés avec les plus hautes fonctions militaires : Mérobaud, magister peditum (chef de l’infanterie), Bauto, magister equitum (chef de la cavalerie), Arbogast, magister militum (à la tête de l’ensemble de l’armée), pour ne citer que les plus éminents des officiers généraux. Force est donc de reconnaître qu’au cours du IVe siècle, l’armée romaine s’est fortement germanisée en même temps que les contingents barbares, longtemps marginaux, connaissaient un profond processus de romanisation. Elle a donc joué le rôle d’une « grande brasseuse d’élites », pour reprendre une expression d’Alain Stoclet.

        

      

      
        Nouveau regard sur les Barbares : le phénomène d’ethnogenèse

        
          Il faut aussi admettre, de manière plus générale, que les termes globalisants de Barbares et de Romains sont bien impropres à rendre les transformations des groupes germaniques entre le IIIe et le Ve siècle. Les historiens du XIXe et du premier XXe siècle se sont longtemps reposés sur la classification opérée par les observateurs romains, en partant du principe qu’elle était restée une grille d’observation pertinente jusqu’au Ve siècle. Ils ont donc considéré qu’il existait des peuples germaniques bien différenciés dès les temps les plus anciens, principalement d’un point de vue ethnique, avec des chefs, des langues, des coutumes et des traditions singulières. Pendant longtemps, on a discuté de l’origine de ces peuples et de leurs itinéraires en Germanie jusqu’à la confrontation brutale du début du Ve siècle, mais on s’est peu interrogé sur la pertinence de la distinction entre Goths, Francs, Alains, Burgondes et autres Vandales sur une aussi longue période. Cette conception immuable des peuples barbares épousait celle que l’on se faisait, au XIXe siècle, de la nation. Romains et Barbares étaient considérés à l’aune du choc des nationalismes que connaissait l’Europe à la fin du XIXe siècle.

        

        
          
            Rome et les peuples barbares

            
              Publié en 1988 sous le titre Before France and Germany : The Creation and Transformation of the Merovingian World, l’ouvrage du médiéviste américain Patrick Geary s’ouvre sur une remarquable définition de l’ethnogenèse des peuples barbares et du rôle de Rome dans la construction du royaume mérovingien ; elle rompt définitivement avec la conception brutale et négative des invasions barbares imposée par l’historiographie du XIXe siècle.

            

            
              « De tout ce qu’a produit le génie politique et militaire de Rome, la Germanie est peut-être la création la plus grande et la plus durable. Un jour, il est vrai, la créature en est venue à supplanter son créateur ; cette circonstance ne saurait pourtant nous faire oublier que le monde germanique doit son existence même à l’initiative de Rome, aux patients efforts par lesquels, pendant des siècles, les empereurs, généraux, soldats, propriétaires terriens, marchands d’esclaves ou marchands tout court ont modelé ce qui à leurs yeux était le chaos de la réalité barbare, pour en faire un monde structuré par des formes d’activité politique, sociale, économique telles qu’ils puissent le comprendre et peut-être s’en rendre maîtres. Le plus souvent, les Barbares eux-mêmes désiraient très ardemment participer à ce processus qui allait faire d’eux un « vrai » peuple, autrement dit créer des structures qui fussent intelligibles à l’intérieur de la civilisation gréco-romaine, ce monde qui les fascinait. Le succès de l’entreprise fut si total que, dès la fin de l’Antiquité, lorsque les Goths, les Burgondes, les Francs et les autres « peuples » germaniques furent devenus les maîtres de l’Empire romain d’Occident, il leur fut impossible de se penser, eux-mêmes et leur passé, sans recourir aux catégories de l’ethnographie, de la politique et des mœurs romaines, de même qu’ils étaient incapables de prospérer autrement que par les traditions romaines de l’agriculture et du commerce, ou d’exercer le pouvoir en dehors des usages politiques et juridiques de Rome. De leur côté, pour raconter l’histoire des peuples barbares, les ethnographes romains – Tacite, Pline, par exemple – utilisent les catégories gréco-romaines de tribu, peuple et nation ; lorsqu’ils décrivent leurs coutumes religieuses ou sociales, c’est par référence à Rome : ils les voient ou assimilables ou opposées aux vertus et aux vices de la société romaine. Quand, au VIe siècle, Cassiodore ou Grégoire de Tours racontent l’histoire des peuples barbares désormais victorieux, ce sont encore les catégories gréco-romaines qu’ils utilisent, eux et leurs informateurs, pour rendre intelligibles le passé et le présent des peuples qu’ils décrivent. »

            

            
              Patrick Geary.

            

          

        

        
          Il n’avait cependant pas échappé à certains esprits perspicaces que la définition des différents peuples barbares au IIIe siècle n’allait pas de soi, d’abord parce qu’elle était exclusivement le produit d’un regard et d’une classification extérieure, celle des observateurs romains : César, Tacite, Pline, puis de toute l’historiographie impériale. D’autre part, les sources romaines ne cachent pas le caractère longtemps fluctuant aux IIIe et IVe siècles de ces peuples, organisés le plus souvent en « ligues » éphémères au sein desquelles émergeaient ponctuellement des chefs militaires charismatiques. Enfin, dans la seconde moitié du XXe siècle, les archéologues se sont déclarés de plus en plus réticents à distinguer des cultures matérielles originales (habitat, pratiques funéraires, artisanat) qui puissent être attribuées à tel ou tel de ces groupes. Les historiens sont donc aujourd’hui enclins à penser que la cohésion des groupes barbares est longtemps restée extrêmement faible et qu’elle se fondait peu sur une conscience ethnique ou biologique. On a d’autre part rappelé que l’identité romaine n’était pas non plus une notion figée, mais que, dès les premiers temps, le succès de Rome auprès des peuples hellénisés, des Africains, des Gaulois et autres Bretons, avait précisément reposé sur une très grande capacité d’intégration, renforcée d’une certaine façon par l’universalisme chrétien dont l’Empire devint porteur au IVe siècle. Fait plus important, on considère aujourd’hui que la structuration progressive des groupes barbares n’est pas un phénomène endogène, mais bien le résultat de la confrontation et de la collaboration, principalement militaires on l’a dit, avec l’Empire romain à partir du IIIe siècle. L’administration impériale exigeait de distinguer des groupes – qu’elle nommait « peuples » (gentes) – et de disposer d’interlocuteurs – qu’elle désignait comme « rois » (reges). Rome doit donc être tenue pour la grande responsable de la formation des peuples et des royautés barbares jusqu’à leur insertion territoriale dans l’Empire au Ve siècle. C’est un phénomène que les historiens, à la suite des travaux de l’École dite de Vienne conduite par Herwig Wolfram et Walter Pohl, nomment désormais « ethnogenèse ». Le fait que tous les peuples barbares aient cherché à partir du VIe siècle à écrire le récit de leurs origines montre d’ailleurs la nécessité qu’il y avait alors de donner une interprétation cohérente d’un passé récent, en réalité très mal connu. En Gaule, cette entreprise était aussi partagée par les élites que nous jugeons pourtant romaines : on voit ainsi Sidoine Apollinaire s’interroger sur son ascendance en évoquant les lointains Éduens ou Arvernes d’avant la conquête.

          Toutes ces remarques visent à rappeler que les Barbares qui entrent en Gaule au début du Ve siècle sont familiarisés depuis des générations avec la civilisation romaine. Ils en connaissent la langue, le latin – qui n’est certes pas celui de Cicéron ; certains d’entre eux l’utilisent, comme le suggère la découverte, dans des tombes de chefs, d’anneaux sigillaires, destinés à authentifier des textes ; on a même récemment montré que le serment, appelé à jouer un rôle fondamental dans les relations so­ciales au Moyen Âge, ne procédait pas de coutumes germaniques, mais trouvait son origine dans le serment par lequel tout soldat se soumettait à la juridiction militaire romaine ; enfin, à l’exception des Francs, les Barbares ont adopté la religion chrétienne – dans sa version arienne, sensiblement différente on l’a vu. Tout cela doit relativiser la césure de l’année 407, inscrite dans un mouvement plus vaste, celui de la fusion romano-barbare engagée depuis le IVe siècle. Pour autant, on ne saurait nier l’existence de coutumes proprement germaniques. Walter Pohl a bien fait remarquer que les royaumes­ qui se formèrent en Gaule au Ve siècle ne procédèrent pas de chefs germaniques complètement intégrés – à l’instar du Franc Arbogast ou de Stilicon, le généralissime vandale de Ravenne – mais de ceux qui avaient habilement su entretenir une image équivoque, leur permettant de compter, dans les situations difficiles, sur leur propre armée rassemblée autour d’une certaine identité barbare.
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